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PRÉFACE


Depuis longtemps, pratiquement deux décennies depuis la chute du communisme, je parle et j’écris sans cesse au sujet de l’Europe, de son modèle économique et social et aussi de son modèle d’intégration. Pendant cette période, nous avons participé activement au développement européen, nous qui avons toujours été en Europe et qui sommes peinés que certains ne le perçoivent pas ainsi. Auparavant, nous n’avions pu que l’observer passivement pendant les années passées derrière le Rideau de fer. Cette « observation » a néanmoins eu des conséquences. La période du communisme n’a peut-être pas été pour nous complètement inutile. Nous subissions de nombreux interdits mais en même temps, il nous était possible de comprendre certains aspects de ce développement.


Nous avons compris ce que signifie l’absence de liberté et, grâce à cela, nous sommes devenus très sensibles et même hypersensibles, jusqu’à aujourd’hui, à tous les signes avant-coureurs d’un début de remise en cause de la liberté. Nous avons compris l’irrationalité de toutes les tentatives de l’État de diriger les processus économiques. Nous avons suivi avec grande attention aussi le processus d’intégration européenne. Nous avons vu ses côtés positifs et pour cette raison, nous avons voulu en faire partie après la chute du communisme, mais nous sommes restés conscients des questions qu’il pose. Nous avons remarqué que, au-dessus de l’État, une nouvelle entité apparaît inévitablement, très dangereuse pour les citoyens mais très attirante pour les politiciens, espace dépourvu de légitimité et totalement figé quelle que soit son organisation. Cette situation nous a inquiétés et nous préoccupe encore. Pour cette raison, nous ne sous-estimons pas ce que, dans l’Europe actuelle, on nomme par euphémisme le déficit démocratique. Nous le considérons comme un problème particulièrement grave.


Instruits par le communisme, instruits par l’échec complet et évident de l’État, nous croyons aussi beaucoup plus au marché qu’il n’est d’usage en Europe occidentale et c’est pourquoi nous sommes tellement déprimés par le modèle économique et social non productif et paternaliste, qui domine en Europe actuellement. Le niveau de régulation, de contrôle, de gestion et d’organisation de la vie économique dans l’Europe actuelle dépasse ce qui est économiquement rationnel. Il est vrai que le niveau d’intervention de l’État dans l’économie est dans l’Europe actuelle bien différent de celui qui prévalait lorsque le communisme agressif a été introduit, mais il n’est pas fondamentalement différent de celui, plus « doux », qui était en vigueur avant son effondrement.


La conséquence de cette situation, c’est aussi la crise européenne récente qui, à l’évidence, n’est pas « seulement » une crise de la dette dans la zone euro, bien visible de l’extérieur, ou encore le problème de quelques États membres économiquement plus faibles et fiscalement moins responsables, mais plutôt la crise du « paradigme » européen, qu’il s’agisse du modèle d’intégration européenne ou du fonctionnement économique et social européen. Soit nous en prendrons conscience et nous acceptons de relever « le défi » qui nous commande d’agir, soit la crise européenne sera permanente.


J’ai déjà prononcé de nombreux discours et écrit beau-coup de textes sur ce sujet mais cependant, j’ai l’impression que mes convictions intimes sont peu connues. De plus, elles sont souvent présentées hors du contexte, consciemment banalisées et mal interprétées, très souvent caricaturées et diabolisées dans de nombreux pays et peut-être encore plus en France. Je suis ravi que ce livre qui reprend certaines de mes interventions de ces dernières années, puisse ainsi être publié. Mes opinions sont présentées ici de façon plus complète et plus nuancée, ce qui, je l’espère permettra à ceux qui s’y intéressent de mieux les comprendre.


Je n’ignore pas que des idées, même bien argumentées, ne peuvent pas changer le cours de la politique qui est fondée sur des critères complètement différents, mais actuellement j’ai à mon grand regret reçu une aide importante : c’est la situation réelle de l’Europe, dont la gravité ne peut plus être dissimulée ni repeinte en rose par personne, car elle est absolument évidente. On ne peut plus déclarer que tout est en ordre, que l’on peut continuer sur le même chemin, sauf à faire preuve d’un cynisme inacceptable pour toute personne.


Je n’ai pas le sentiment d’être le vainqueur et je n’éprouve aucune satisfaction d’avoir eu raison avant les autres, avant les critiques actuelles à la mode, qui n’en sont pas moins légitimes. Je n’y trouve aucun plaisir. Je ne suis pas un observateur indépendant de l’Europe, venu d’un autre continent ou d’une autre planète. J’habite ce continent, ma famille, mes fils, mes petits-enfants et beaucoup de gens que j’aime y vivent. Il est vital pour moi que l’Europe se développe positivement et je suis donc profondément désespéré que les politiciens européens ne prennent pas au sérieux la situation actuelle. Ils pensent toujours qu’on peut se contenter d’inter-venir de façon superficielle, cosmétique. Ils croient toujours ou ils font semblant de croire que nous ne sommes pas à un carrefour décisif où une situation très grave impose des décisions radicales.


Nous devrions enfin dire clairement qu’on ne peut plus continuer ainsi. Hélas, il est impossible de le dire lors des sommets européens qui se succèdent à l’infini, pratiquement semaine après semaine. Il ne s’agit pas non plus de prendre une décision et une mesure unique, bien au contraire, il s’agit d’une solution systémique, ce qui suppose que la politique revienne en Europe et quand je dis « retourner en Europe », je ne pense pas « retourner à Bruxelles ». À Bruxelles, une politique différente des manœuvres de couloirs et de la défense d’intérêts particuliers ne peut pas être mise en œuvre car elle n’y est tout simplement pas possible. La politique ne peut être que là où se trouve la démocratie, c’est-à-dire au niveau de l’État. La politique ne peut pas être vécue au niveau d’un continent. Le « peuple européen » comme condition de la démocratie et de la politique, n’existe pas et ne peut pas exister. La politique qui respecte l’Europe dans son ensemble ne peut être menée que par des hommes politiques responsables de pays européens particuliers et elle ne peut être que l’accessoire de la politique intérieure de ces pays.


Le malheur du développement européen des dernières décennies, surtout à partir de l’ère Jacques Delors, a été l’élimination de facto de l’éternel débat (éminemment politique) des rapports respectifs du plan ou de la régulation étatique d’une part, et du marché d’autre part. Cette question paraît avoir été réglée par la disparition de l’État national « néfaste » dans l’Union européenne, désormais dirigée par une entité différent, autonome, laquelle essaie d’éviter le dilemme plan-marché. La Commission européenne ainsi que d’autres organes de l’UE la dirige sans que celle-ci n’émane d’aucun État. Les libéraux et les démocrates européens n’ont malheureusement pas remarqué cette stratégie incroyable de ceux qui n’ont jamais cru et qui ne croiront jamais ni à la liberté humaine ni au marché. Les gens comme Jacques Delors, Romano Prodi et José Manuel Barroso ont réussi à imposer ainsi leur stratégie. Peut-être la situation actuelle nous donne-t-elle l’unique chance d’un retour en arrière.


Le prix actuel de l’organisation systémique et du fonctionnement de l’Europe est, dores et déjà, énorme, et ce coût n’est pas linéaire mais va en augmentant de façon exponentielle. Jean-Claude Trichet a dit récemment qu’il n’y aurait pas d’inflation en Europe dans la décennie à venir. C’est une déclaration charmante, politiquement correcte, cependant le pronostic politiquement incorrect mais identique quant au résultat, serait que toute la décennie à venir sera marquée par une absence totale de croissance économique en Europe, et qu’il y aura une stagnation pendant toute cette période. C’est le prix à payer pour les expérimentations non libérales de l’Europe, mises en œuvre par les responsables politiques européens non libéraux qui ont envahi les institutions européennes.


Je rappelle sans cesse, et mon expérience fondée sur la transformation de mon pays du communisme vers la démocratie politique et l’économie de marché m’en donne la conviction, que le changement nécessaire et inévitable peut venir en Europe soit comme « un changement politique préparé », soit comme un événement spontané et alors, inévitablement conflictuel et chaotique. Le coût de cette seconde solution serait naturellement beaucoup plus élevé. Les responsables européens en ont-ils une claire conscience ?


La sortie de la crise européenne actuelle passe forcément par un renouveau des libertés civiques et économiques, par l’allégement du fardeau insupportable des coûts de l’État social et tout aussi insupportable, par la remise en cause du poids grandissant de l’environnementalisme dans l’économie avec ses sommets contre les émissions de CO2 dont traite mon livre Planète bleue en péril vert (IREF, Aix-en-Provence – 2009), enfin par la victoire de la libéralisation de l’économie, par la déréglementation et par la remise en cause radicale de la politique des subventions.


Nous nous souvenons encore tous, ou au moins nous devrions nous en souvenir, que cette partie de l’Europe qui a subi une gestion centralisée et une planification associée à la non-liberté de l’homme a été inefficace tandis que la partie de l’Europe qui a été plus libre, a connu une situation incomparablement meilleure. Dès lors que l’Union européenne s’est engagée dans la voie d’un projet dirigiste et centralisé et dans un cadre propice à « l’ingéniérisme social », elle s’est arrêtée. Il ne faut pas chercher d’autre raison à la crise actuelle.


Le célèbre historien britannique Arnold Toynbee a écrit que le suicide d’une civilisation survient quand les gens cessent de réagir de manière innovante aux défis du futur. Nous sommes précisément dans cette situation.


Prague, 1er novembre 2011









QU’EST-CE QUE « L’EUROPÉISME » ?


Ces dernières années, tant en République tchèque qu’à l’étranger, j’emploie souvent le terme d’européisme dans mes discours et mes écrits : je considère qu’il s’agit là de l’idéologie dominante de l’Europe contemporaine. Son extraordinaire vigueur, son acceptation générale et sa popularité absolument sans réserve (malgré le pluralisme frappant des opinions en Europe sur beaucoup de sujets particuliers) formatent l’histoire contemporaine européenne. L’européisme dirige, détermine et, sur les questions les plus importantes, oblige, quoiqu’en pensent tous ceux qui essaient de se convaincre qu’ils sont résistants à toute influence idéologique.


En écrivant ces lignes, j’ai longtemps cherché les mots qui permettraient de préciser et de clarifier mon analyse. Il me semble qu’en Europe, il existe incontestablement une liberté d’expression nominale, c’est-à-dire formelle et garantie par le droit, qui est née à la fin des années 1980 suite à la disparition des régimes communistes totalitaires de l’est du continent. Cette possibilité de débattre sur beaucoup de problèmes y compris la question tellement importante de l’Europe, n’est pourtant pas suffisante.


C’est pourquoi je regrette tellement les difficultés que je rencontre lorsque je souhaite remettre en cause des opinions dominantes qui prévalent dans le débat public et qui contaminent l’atmosphère de toute la société dès lors qu’on met justement en question l’influence du totalitarisme politique dans la structure sociale. C’est une tâche quasiment impossible ! Il suffit pour s’en convaincre d’observer comment se manifeste quotidiennement l’autoritarisme arrogant de l’européisme, qui est une des caractéristiques majeures, et solidement ancrées, de l’état actuel du projet européen et de son développement. Cet autoritarisme arrogant est en effet associé aux multiples intolérances à l’origine d’une véritable aliénation de la liberté sous de multiples aspects, ce qui forme une synergie et une combinaison quasi destructrice dans un univers politiquement correct.


Dans ce contexte, j’estime que nous nous trouvons maintenant à un carrefour important. Cependant, ce n’est pas grâce aux résultats des référendums de l’année dernière sur la Constitution européenne en France et en Hollande, comme certains peuvent le penser ou essaient de nous le faire croire. Ces résultats ont seulement été le sommet de l’iceberg de problèmes plus généraux et plus profonds. Essayons donc par ce texte de contribuer à la compréhension de ce qui se passe.


La raison doit être cherchée dans le monde des idées.


Dans ce domaine, l’évolution est la règle fondamentale et permanente de toute société humaine, elle résulte de la spontanéité naturelle des activités de millions de personnes ; elle est à l’opposé du « constructivisme » c’est-à-dire d’un régime dictatorial de personnes choisies en plus ou moins grand nombre. Et pourtant, malgré ce paradigme, ideas matter1.


En effet, les idées, les idéologies, beaucoup plus que des intérêts momentanés, affectent notre façon de fonder nos opinions et d’orienter nos choix. Dès lors, les pensées, les visions et même les projets humains qui s’appuient sur elles acquièrent une grande importance. Le développement de ce dernier demi-siècle en Europe en est la meilleure preuve.


Je me demande quelles idées, quelles visions et quelles idéologies ont causé ce développement. Au cœur de mon approche, il y a l’idée que l’Europe ne peut pas être décrite au XXe siècle par la domination d’un seul « isme », pour reprendre une expression des encyclopédies, car chacun d’eux n’est que partiel et chacun d’eux n’exprimerait qu’un seul élément d’une réalité aux origines multiples. L’Europe doit donc être décrite par une doctrine générale ayant de nombreuses dimensions. Je l’appelle « l’européisme ». Cette doctrine a un certain nombre de caractéristiques fondamentales.


L’européisme comme un conglomérat d’idées


Dans mes discours et mes essais, j’explique que l’européisme est un « conglomérat d’idées ». C’est un de mes thèmes favoris, surtout depuis ma participation à une conférence à Londres, très intéressante, organisée par le groupe « New Europe » en janvier 20012.


L’européisme possède une structure très hétérogène dont les différentes parties ne sont pas isolées car elles ont en commun un contexte interne très important. Chacun de ses éléments influence et renforce les autres.


J’observe que cette doctrine n’est explicitement reconnue par, hormis quelques rares exceptions, personne. Elle est donc insuffisamment étudiée ; de facto elle n’est pas systématiquement exposée en dehors du cercle étroit de certains critiques. On ne peut malheureusement pas se référer simplement à des sources clairement définies.


Paradoxalement on pourrait dire qu’une formulation cohérente en est apparue dans le texte de la Constitution européenne, même si ce n’est pas une bonne référence car ce texte s’est efforcé de gommer ou de dissimuler de nombreux éléments importants et maintes expressions caractéristiques de l’européisme.


La critique de l’européisme existe évidemment dans de nombreuses publications, par exemple systématiquement dans la revue mensuelle anglaise The European Journal, de façon imaginative et provocante dans le livre de John Laughland « La source contaminée – les origines non-démocratiques des idées européennes » (Prostor, Prague, 20013), plus modérément dans le livre d’un américain attentif et prudent observateur de l’Europe, John Gillingham, European Integration 1950-2003 : Superstate or New Market Economy ? (Cambridge University Press, 2003), dans un livre ambitieux et, à de nombreux égards, révolutionnaire de Christopher Booker et Richard North, The Great Deception – The Secret History of the European Union, dont l’édition tchèque était en cours de préparation pour mai 2006 ; mais même dans cet ouvrage, il n’y a pas de remise en cause explicite de l’européisme lui-même.


Les rapports réciproques de certains éléments de l’européisme ont été montrés dans un article intéressant de John O’Sullivan « The EU’s Usual Crisis » (Quadrant, décembre 2005), même si lui non plus ne parle pas directement de l’européisme. Cependant, il décrit de façon renouvelle l’existence parallèle de plusieurs éléments : le concept politico-économique spécifique, les dimensions de la politique étrangère et d’intégration du raisonnement européiste. Il énonce aussi l’hypothèse que « ceux qui favorisent le modèle politico-économique européen de l’État providence, sont les mêmes qui voient dans l’Europe comme un contrepoids aux États-Unis et en même temps un modèle supranational d’intégration européenne » (p. 39), autrement dit, qui essaient de nous montrer que parmi ces éléments, il n’existe pas de relations aléatoires. John O’Sullivan affirme que ces différentes idées « se clustérisent », se « regroupent », en ajoutant que ce sont « plutôt des tendances que des relations absolument solides » (Ibid.).


Je serais assez proche de cette approche mais je remarque également des jeux internes dans ce « conglomérat d’idées » et malheureusement, je vois naître et croître l’énorme pouvoir de leur synergie. Ce phénomène confère à l’européisme une capacité particulière de réunir les gens malgré de nombreuses divergences et parfois même des visions du monde très différentes. En fait, ces gens ne sont pas vraiment liés les uns avec les autres, mais pour eux s’élever contre l’européisme (ils disent par erreur – consciemment ou inconsciemment – « contre l’Europe » !) est pour chacun le sacrilège suprême ; dès lors, toute critique éventuelle de l’européisme est disqualifiée.


Sur les grands principes fondamentaux de l’idéologie européiste actuelle, je crains que la plupart des partis politiques actuels en République tchèque ne soient d’accord, depuis les démocrates sociaux jusqu’aux chrétiens, aux laïcs et peut-être même aux communistes ; bien qu’aucun d’entre eux ne puisse jamais publiquement l’admettre.


L’européisme, la méta-idéologie européenne contemporaine


L’européisme est pour tous ses admirateurs comme un îlot sur lequel on peut temporairement et de façon bien utile se retrouver en oubliant l’accord ou le désaccord avec la guerre en Irak, la réduction ou l’augmentation des impôts, l’interpellation massive ou non des personnes, le développement ou l’arrêt du commerce avec la Chine, le soutien ou le rejet des unions civiles et beaucoup d’autres choses. Pour autant, une certaine « clustérisation » existe dans toutes ces opinions en apparence si différentes et incohérentes. Et c’est justement la caractéristique essentielle de cette métaidéologie.


La structure de base de l’européisme


Sans essayer de fabriquer un quelconque classement vertical, sémantique ou organisé selon une plus ou moindre grande importance, l’européisme peut être classé horizontalement comme suit :



La dimension politico-économique (ou sociale)



Le modèle de l’État providence ou de l’économie sociale de marché est un des principaux éléments de l’européisme, partagé en Europe par les représentants du « politiquement correct » aussi bien à gauche qu’à droite (toutefois, un peu moins dans les pays anglo-saxons que dans les pays « continentaux » – l’espace allemand/français). Bien que ce concept cumule les défauts évidents d’improductivité, d’excès d’une réglementation toujours plus étendue et de redistribution paternaliste très démotivante, les européistes s’appuient sur lui avec entêtement. Ils refusent le « marché sans adjectif », ne veulent pas de marché libre, le véritable « free market ». Malheureusement, ils sont presque tous d’accord. Ils ne veulent pas du mot capitalisme et les interventions dans le marché sont justifiées par un slogan, selon le joli mot de O’Sullivan : « Les corrections civilisées de l’anarchie du marché » (p. 38).
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